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CHAPITRE 22

Loi modifiant la Loi de l'impôt sur les
corporations

[Sanctionnée le 20 mai 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi de l'impôt sur
les corporations (Statuts refondus, 1964,
chapitre 67), modifié par l'article 1 du
chapitre 28 des lois de 1966/1967, est de
nouveau modifié:

a) en insérant, après le paragraphe 9°,
le suivant:

« 9°a « personne qu'une compagnie a
intérêt à favoriser » signifie une personne
ou une compagnie qui, par rapport à la
compagnie ayant cet intérêt, est une
personne liée au sens de la Loi de l'impôt
sur le revenu (Statuts du Canada) ; » ;

b) en remplaçant, dans la première
ligne du sous-paragraphe a du paragraphe
11°, les mots « les profits annuels faits »
par les mots « le revenu fait » ;

c) en remplaçant, dans la sixième ligne
du sous-paragraphe b du paragraphe 11°,
les mots « profit ou gain annuel » par le
mot « revenu » ;

d) en retranchant, à la fin du sous-
paragraphe b du paragraphe 11°, le mot
« et » ;

e) en ajoutant, après le sous-paragraphe
d du paragraphe 11°, les suivants:

« e) tout montant reçu d'un fonds de
pension ou d'un fonds de retraite confor-
mément aux dispositions du fonds ou par
suite d'une modification apportée au fonds
ou par suite de la cessation du fonds;
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« f) tout montant déduit à titre de
réserve pour créances douteuses dans le
calcul des profits pour l'année financière
précédente;

« g) tout montant reçu dans l'année
financière au compte des créances à l'égard
desquelles une déduction pour mauvaises
créances avait été faite dans le calcul des
profits pour une année financière anté-
rieure;

« h) les montants relatifs aux bénéfices
provenant ou découlant d'une succession,
d'une fiducie, d'un contrat, d'une entente
ou d'un pouvoir de désignation, aux ter-
mes des articles 79 à 83, 86 à 90, ou des
articles 95 et 96 de la Loi de l'impôt pro-
vincial sur le revenu (chap. 69), lesquels
articles, pour les fins du présent sous-
paragraphe, s'appliquent mutatis mutandis]

« i) les montants censés avoir été reçus
pendant l'année financière, aux termes de
l'article 98 de la Loi de l'impôt provincial
sur le revenu (chap. 69), par une com-
pagnie en sa qualité d'actionnaire d'une
corporation personnelle et, pour les fins du
présent sous-paragraphe, les articles 97 à
104 et le premier alinéa de l'article 105 de
ladite loi s'appliquent mutatis mutandis; ».

2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 11, les suivants:

« 11a. 1. Lorsqu'une compagnie achè-
te quelque chose d'une personne qu'elle a
intérêt à favoriser, à un prix excédant sa
valeur marchande, celle-ci est censée être
le prix de cette chose aux fins du calcul
du revenu net de la compagnie.

2. Lorsqu'une compagnie vend quelque
chose à une personne qu'elle a intérêt à
favoriser, à un prix inférieur à sa valeur
marchande, celle-ci est censée être le prix
de vente de cette chose aux fins du calcul
du revenu net de la compagnie.

3. Lorsqu'une compagnie paie ou s'en-
gage à payer à une personne qu'elle a
intérêt à favoriser une redevance, un
loyer ou un autre paiement pour l'usage
ou la production d'un bien, pour le trans-
port de marchandises ou de voyageurs ou
pour d'autres services, à un taux plus
élevé que celui qui est généralement payé
dans le même genre d'entreprise, un mon-
tant calculé à ce dernier taux est censé
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être le montant payé par cette compagnie
aux fins du calcul de son revenu net.

4. Lorsqu'une personne paie ou s'engage
à payer à une compagnie qui a intérêt à
favoriser cette personne, une redevance,
un loyer ou un autre paiement pour l'usage
ou la production d'un bien, pour le trans-
port de marchandises ou de voyageurs
ou pour d'autres services, à un taux moins
élevé que celui qui est généralement payé
dans le même genre d'entreprise, un mon-
tant calculé à ce dernier taux est censé être
le montant payé à cette compagnie aux
fins du calcul de son revenu net.

5. Lorsqu'une compagnie distribue di-
rectement ou indirectement à ses action-
naires quelque bien lors de sa liquidation
ou de toute autre manière, ou leur cède
quelque bien pour une considération infé-
rieure à sa valeur marchande, et que la
vente de ce bien à sa valeur marchande
aurait augmenté le revenu de cette com-
pagnie, son revenu est augmenté de la
valeur marchande de ce bien ou, suivant
le cas, de la différence entre cette valeur
et la considération reçue.

Dans le cas d'une liquidation, la valeur
marchande visée au présent paragraphe est
celle qui prévalait immédiatement avant
la date de la liquidation.

6. Lorsqu'une compagnie, lors de sa
liquidation ou de toute autre manière, a
disposé de biens susceptibles de déprécia-
tion à l'avantage d'un actionnaire ou d'une
personne que la compagnie a intérêt à
favoriser, les paragraphes 2 et 5 ne s'ap-
pliquent pas à l'égard de la disposition
desdits biens. Dans ces cas, le coût en
capital des biens pour une telle personne,
est censé être le montant que les biens ont
coûté en capital à la compagnie; cependant
si le coût en capital des biens pour la com-
pagnie excède le coût réel en capital des
biens, pour cette personne, l'excédent est
réputé avoir été alloué à cette personne, à
l'égard des biens en vertu du paragraphe
1° de l'article 12, dans le calcul du revenu
pour les années d'imposition antérieures à
l'acquisition de ces biens par ladite per-
sonne.

« 11b. Est inclus dans le calcul des
profits d'une compagnie pour une année
financière, sous réserve des dispositions
expresses au contraire contenues dans la
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présente loi et les règlements, tout mon-
tant qui, pour la même année, est inclus
dans le calcul du revenu de la compagnie
en vertu des articles 18 et 79D de la Loi de
l'impôt sur le revenu (Statuts du Canada) ;
lesdits articles s'appliquent mutatis mu-
tandis.

Toutefois l'accord mentionné à l'article
18 doit, le cas échéant, être produit
auprès du ministre dans la forme prescrite.

« 11c. Dans le calcul des profits aux
fins de la présente loi, aucune déduction
ne peut être faite à l'égard d'un déboursé
fait ou d'une dépense contractée relati-
vement à une affaire ou opération qui,
si elle était permise, réduirait indûment
ou de façon factice le revenu de la com-
pagnie.

Lorsqu'une ou plusieurs ventes, échan-
ges, déclarations de fiducie ou autres
opérations de quelque nature que ce soit
ont pour résultat qu'une personne confère
un avantage à une compagnie, cette
personne est censée avoir fait à la compa-
gnie un paiement égal au montant de
l'avantage conféré, nonobstant la forme
ou l'effet juridique des opérations ou le fait
qu'une ou plusieurs autres personnes y
aient été également parties, et, qu'il y ait
eu ou non une intention d'éviter ou d'é-
luder des taxes prévues par la présente loi,
le paiement doit, selon les circonstances,
être inclus dans le calcul du revenu de la
compagnie.

Lorsqu'il est établi qu'une vente, un
échange ou une autre opération a été
conclu par des personnes n'ayant pas d'in-
térêt à se favoriser, de bonne foi et non en
conformité ou comme partie de quelque
autre opération, non plus que pour effec-
tuer le paiement, en totalité ou en partie,
de quelque obligation existante ou future,
aucune partie à ces opérations n'est ré-
putée, aux fins du présent article, avoir
conféré un avantage à la partie avec la-
quelle elle a ainsi traité. »

3 . L'article 12 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 du chapitre 28 des lois de
1966/1967, est modifié en remplaçant le
deuxième alinéa par le suivant:

« On peut faire dans le calcul des profits
pour une année financière, sous réserve
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des dispositions expresses au contraire
contenues dans les règlements, une déduc-
tion qui peut être faite pour la même
année, à titre de créance douteuse ou
mauvaise, en vertu de la Loi de l'impôt
sur le revenu (Statuts du Canada). »

4 . L'article 20 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne, les
mot et chiffre « de 6% » par ce qui suit:
« au taux fixé conformément à l'article 53
de la Loi du ministère du revenu (chap.
66) ».

5 . L'article 27 de ladite loi est abrogé.

6 . L'article 29 de ladite loi, remplacé
par l'article 7 du chapitre 28 des lois de
1966/1967, est modifié en remplaçant,
dans la deuxième ligne du sous-paragraphe
b du paragraphe 1, le mot « de » par les
mots « d'au moins ».

7 . L'article 30 de ladite loi, remplacé
par l'article 7 du chapitre 28 des lois de
1966/1967, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 3 0 . 1. Toute compagnie qui, volon-
tairement, élude ou tente d'éluder les
taxes prévues par la présente loi pour une
année financière ou une partie de telle
année, est passible d'une peine, que fixe
le ministre, d'au moins vingt-cinq pour
cent et d'au plus cinquante pour cent du
montant de la taxe qui a été éludée ou que
ladite compagnie a tenté d'éluder.

2. Si une compagnie, sciemment ou
dans des circonstances qui équivalent
à de la négligence flagrante, fait un énoncé
ou une omission, dans une déclaration, un
certificat, un état ou une réponse fait ou
produit en vertu de la présente loi, ou y
participe ou y acquiesce, et s'il résulte
de cet énoncé ou de cette omission que la
taxe qui serait payable par cette compa-
gnie, si elle était cotisée d'après les rensei-
gnements fournis, est inférieure à la taxe
qu'elle doit payer, cette compagnie en-
court une peine de vingt-cinq pour cent
de la différence entre ces deux montants.

3. Nulle compagnie n'encourt, à l'égard
d'un même énoncé ou d'une même omis-
sion, à la fois la peine prévue au para-
graphe 1 et celle prévue au paragraphe 2,
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ou à la fois une peine prévue au présent
article et le paiement de l'amende prévue
à l'article 37c à moins que, dans ce dernier
cas, la peine n'ait été imposée avant que
ne soit intentée la poursuite donnant lieu
à l'amende. »

8 . L'article 32 de ladite loi, remplacé
par l'article 7 du chapitre 28- des lois de
1966/1967, est modifié en remplaçant,
dans la sixième ligne, le mot « de » par
les mots « d'au moins ».

9 . L'article 37c de ladite loi, édicté
par l'article 8 du chapitre 28 des lois de
1966/1967, est modifié en retranchant le
deuxième alinéa.

1 0 . L'article 37d de ladite loi, édicté
par l'article 8 du chapitre 28 des lois de
1966/1967, est abrogé.

1 1 . L'article 37f de ladite loi, édicté
par l'article 8 du chapitre 28 des lois de
1966/1967, est abrogé.

1 2 . Les articles 37h et 37i de ladite loi,
édictés par l'article 8 du chapitre 28 des
lois de 1966/1967, sont abrogés.

1 3 . L'article 37k de ladite loi, édicté
par l'article 8 du chapitre 28 des lois de
1966/1967, est abrogé.

1 4 . L'article 37r de ladite loi, édicté
par l'article 8 du chapitre 28 des lois de
1966/1967, est modifié en ajoutant à la
fin, après le mot « provinciale », les mots
« en vertu de l'article 37n».

1 5 . L'article 40 de ladite loi, modifié
par l'article 2 du chapitre 21 des lois de
1970, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant la première ligne par
ce qui suit:

« 4 0 . Les taxes prévues par la pré-
sente loi ne s'appliquent pas » ;

b) en retranchant le paragraphe 2°;
c) en remplaçant le paragraphe 3° par

le suivant:
« 3° à toute compagnie formée, admi-

nistrée et conduite sur une base coopéra-
tive, et régie par la Loi de l'électrification
rurale (1945, chapitre 48), la Loi des so-
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ciétés coopératives agricoles (chap. 124),
la Loi des associations coopératives (chap.
292) ou la Loi des syndicats coopératifs
(chap. 294);».

1 6 . Les sous-paragraphes e, f et g du
paragraphe 11° de l'article 2 de la Loi de
l'impôt sur les corporations édictés par le
paragraphe e de l'article 1 de la présente
loi ainsi que l'article 3 de la présente loi,
sont déclaratoires, sauf à l'égard des causes
pendantes, des paiements sous protêt
avant le 12 mars 1971 ainsi que des mon-
tants à l'égard desquels une compagnie,
conformément à l'article 37m de la Loi de
l'impôt sur les corporations, a fait un avis
d'opposition à une cotisation dont le mi-
nistre lui a transmis avis conformément
aux articles 24a ou 24b de ladite loi.

1 7 . Les articles 11b et 11e de la Loi
de l'impôt sur les corporations édictés
par l'article 2 de la présente loi et l'article
4 de la présente loi s'appliquent à l'année
financière d'une compagnie, société ou
personne visée à l'article 3 de la Loi de
l'impôt sur les corporations qui se termine
en 1971 et à ses années financières subsé-
quentes; toutefois, l'article 116 de la Loi
de l'impôt sur les corporations, tel qu'il
est édicté par l'article 2 de la présente
loi, s'applique aussi à l'année d'imposition
1970 dans la mesure où il rend applicable
l'article 79D de la Loi de l'impôt sur le
revenu (Statuts du Canada).

1 8 . Les mêmes règles que celles pré-
vues à l'article 33 de la Loi modifiant la
Loi de l'impôt sur le revenu (Statuts du
Canada, 17-18, Elizabeth II, 1968/1969,
chapitre 44) doivent être utilisées, mutatis
mutandis, pour la mise en application de
l'article 116 de la Loi de l'impôt sur les
corporations tel qu'il est édicté par
l'article 2 de la présente loi, dans la me-
sure où il rend applicable l'article 79D de
la Loi de l'impôt sur le revenu (Statuts du
Canada).

1 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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